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UN employé d'un camp d'été dansle Colorado a eu un choc à son ré-veil : sa tête était enserrée entre lescrocs d'un ours brun qui le traînaitau sol.Le jeune homme de 19 ans, ins-tructeur en techniques de surviedans un ranch, a décrit "l'immense
douleur" ressentie lorsque l'ours
"écrasait" son crâne dimanche

matin.L'animal l'a traîné sur environ qua-tre mètres au sol avant que d'au-tres campeurs ne le fassent lâchersa proie en l'effrayant. Des respon-sables du site, accompagnés dechiens, ont ensuite lancé unetraque.
"Le craquement que j'entendais, je
pense, c'était les dents qui grat-

taient sur le crâne dans lequel il
mordait", a confié le jeune homme,seulement identifié par le prénomDylan, sur la chaîne locale Denver7.Il dormait dans un sac de couchageau bord d'un lac avec quatre autresemployés du camp lorsque l'ani-mal a mené son attaque vers 4H15dimanche matin (12H15 au

Gabon) à Ward, situé à une tren-taine de kilomètres de la ville deBoulder.
"J'ai cru pendant un instant que
j'étais en train de rêver mais ensuite
je me suis dit que ça faisait telle-
ment mal que ça ne pouvait pas être
un rêve", a expliqué Dylan, qui estsorti de l'hôpital avec neuf pointsde suture.

C'est arrivé...

... à Boulder (Colorado, Etats-Unis)

un campeur se réveille la tête dans la gueule d'un ours

• Afghanistan/Violence.
Sept passagers d'un bus
tués dans l'ouestLes autorités afghanes ontdécouvert hier les corpscriblés de balles de septpassagers d'un bus dontles occupants ont été kid-nappés dans l'ouest lorsd'une attaque attribuéeaux talibans, a rapporté lapolice.
• Brésil/Justice. L'ex-pré-
sident Lula condamné à
9 ans de prisonL'ex-président brésilienLuiz Inácio Lula da Silva aété condamné à neuf ans etsix mois de prison pourcorruption et blanchimentd'argent, a annoncé hier letribunal de Curitiba (Sud)chargé de l'enquête sur lescandale Petrobras.
• Etats-Unis/Justice. Le
futur chef du FBI promet
de rester indépendant de
Trump 

Nommé par Donald Trumppour diriger la police fédé-rale américaine, Christo-pher Wray a promis hierqu'il agirait au nom d'une
"justice impartiale" et qu'ilne prêterait pas allégeanceau président, qu'il s'estmême permis de contre-dire.
• Turquie/Jihadistes.
Cinq membres présumés
de l'EI abattusLa police turque a tué hiercinq membres présumésdu groupe Etat islamique(EI) dans le centre de laTurquie et procédé à l'ar-restation de plus de 230suspects à travers le pays,ont annoncé les autorités.

A travers le monde

• Nigeria/Jihadistes.
Quinze morts à Maidu-
guriAu moins quinze per-sonnes ont été tuées dansun quadruple attentat-suicide perpétrée par desfemmes à Maiduguri, lacapitale du nord-est duNigeria, régulièrementvisée par le groupe jiha-diste Boko Haram, a an-noncé hier la police.
• RDCongo/Elections.
Washington menace
Kinshasa de sanctionsLes Etats-Unis ont me-nacé mardi la Républiquedémocratique du Congo(RDC) de sanctions si lesélections ne se dérou-laient pas comme prévucette année et ontexhorté le Conseil de sé-curité des Nations unies àpunir les responsablesdes violences.

L'Afrique en bref
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Outre son fils, Donald
Trump Jr, les investigations
s'intéressent de près à
l'équipe numérique de sa
campagne.

LA défense s'organisaithier à la Maison Blancheaprès les révélations d'unerencontre l'an dernierentre le fils aîné de DonaldTrump et une avocate qu'ilpensait être une émissairedu gouvernement russe ca-pable de fournir des infor-mations sur HillaryClinton.Les démocrates repro-chent à Donald Trump Jr.,codirigeant de l'entreprisefamiliale, d'avoir accepté,en pleine campagne prési-dentielle en juin 2016, cequi lui était présentécomme une offre d'infor-mations du pouvoir russeafin d'aider le candidat ré-publicain à la MaisonBlanche. Ce qui s'assimile-rait à une tentative decoordination avec la Russie– même si l'avocate n'avaitapparemment pas les in-formations attendues, etdit qu'elle n'a rien à voiravec le Kremlin.Un avocat du présidentaméricain, Jay Sekulow, afait le tour des télévisionspour marteler l'argument

central : ce rendez-vousn'avait rien d'illégal, et Do-nald Trump n'était, detoute façon, pas dans laboucle.
"La rencontre elle-même et
ce qui s'y est passé ne viole
pas la loi. Le président
n'était pas au courant", arésumé l'avocat sur ABC.Mais la question de la léga-lité du rendez-vous est dis-tincte de celle qui intéressede nombreux élus duCongrès, démocrates et ré-publicains : Don Jr. aurait-il dû informer les autoritésaméricaines de la proposi-tion étrange émanant deRussie ?La question a été poséehier par un républicain àl'homme nommé à la têtedu FBI par Donald Trump,Christopher Wray, qui –hasard du calendrier – té-moignait lors d'une audi-tion (lire ci-contre).
"Toute menace ou tentative
d'interférer dans nos élec-
tions, de la part de n'im-
porte quel acteur étatique
ou non-étatique, corres-
pond au type de choses dont
le FBI aimerait être au cou-
rant", a-t-il répondu sanséquivoque.L'avocat et les soutiensconservateurs de DonaldTrump utilisaient une se-conde ligne de défense : ilsrappellent qu'une consul-tante du parti démocrate a,en 2016, été en contactavec des responsablesukrainiens dans le cadre de

ses recherches sur les liensprorusses de l'ancien di-recteur de campagne deDonald Trump, Paul Mana-fort.
"Pourquoi ne pas appliquer
les mêmes standards aux
démocrates. Regardez ce à
quoi Hillary Clinton a pu
échapper. Honteux !" atweeté Donald Trump, quia aussi défendu son fils,
"ouvert, transparent et in-
nocent".
PARANOIA A LA MAISON
BLANCHE• Des signes in-diquent que la crise ac-tuelle est plus grave queles précédentes.Selon d'innombrablessources anonymes quis'épanchent auprès duNew York Times ou duWashington Post, Donald

Trump est furieux de voirl'affaire russe gagner enampleur et exaspérécontre ses collaborateurs,particulièrement à causedes fuites à répétition, cequi décuple la paranoïa in-terne.Alors qu'il est resté invisi-ble depuis son retour duG20 samedi, des journa-listes ont rapporté qu'ilpassait beaucoup de tempsdevant sa télévision.Réponse, sur Twitter, dumilliardaire : "La M.B. (Mai-
son Blanche) fonctionne
parfaitement bien, concen-
trée sur la santé, les baisses
d'impôts et beaucoup d'au-
tres choses. J'ai très peu de
temps pour regarder la té-
lévision".Il s'envolera ce mercredi

pour Paris, où il doit parti-ciper aux cérémonies du14 juillet.Sur le fond, la rencontreentre Trump junior etl'avocate russe, Natalia Ve-selnitskaya, représentel'élément le plus explicitepointant vers une éven-tuelle tentative de collu-sion entre le camp Trumpet la Russie.Ce sera aux enquêtes offi-cielles de trancher sur laréalité de ces allégations.L'une est conduite par Ro-bert Mueller, ancien direc-teur du FBI. Les deuxautres principales sont me-nées par les commissionsdu Renseignement duSénat et de la Chambre desreprésentants.Selon l'agence McClatchyhier, ces diverses investi-gations s'intéressent égale-ment de près à l'équipenumérique de la campagneTrump, alors dirigée parJared Kushner, gendre etconseiller du président,afin de déterminer si elleavait assisté les auteursprésumés russes de lacampagne de désinforma-tion et de piratage ayantvisé Hillary Clinton et lesdémocrates.Comme Paul Manafort,Jared Kushner a participé àla fameuse réunion avecl'avocate russe, même si cen'était que pour quelquesminutes, selon son beau-frère.

Trump fulmine face aux soupçons 
Etats-Unis/Collusion présumée avec la Russie

AFP
Washington/Etats-Unis

La tête des mauvais jours pour le président Donald
Trump, furieux de voir l'affaire russe gagner en ampleur,
jusqu'a viser l'équipe numérique de sa campagne.

Ph
o
to
 :
 A
FP

LA France considère leTchad comme un pays
"ami et partenaire", a indi-qué hier le Quai d'Orsay aulendemain d'une lettre ou-verte de l'opposition tcha-dienne dénonçant le
"soutien" de l'Occident auprésident tchadien IdrissDéby Itno, qui gouverne lepays d'une main de fer de-puis 1990.
"Le Tchad est un pays ami
et partenaire, avec lequel
nous entretenons une coo-
pération dense et diversi-
fiée", a déclaré la

porte-parole du Quai d'Or-say Agnès Romatet-Es-pagne, ajoutant que leprésident français Emma-nuel Macron avait reçumardi Idriss Déby à l'Ely-sée. Cette rencontre n'adonné lieu à aucune décla-ration.La branche jeunesse duprincipal parti d'opposi-tion de l'Union nationalepour le développement etle renouveau (UNDR) a dé-noncé mardi le "soutien"des Occidentaux, et parti-culièrement de la France,au président Déby, réélupour un cinquième mandaten avril 2016 après desélections contestées.Partenaire stratégique de la France et de l'Occidentdans la lutte contre le jiha- disme au Sahel, le Tchad –l'un des pays les plus pau-

vres au monde – traverseune crise économique ag-gravée par la baisse descours du pétrole en 2014.
"Nous saluons son engage-
ment déterminé dans la
lutte contre le terrorisme
dans le Sahel et dans le bas-
sin du lac Tchad, et soute-
nons un développement
inclusif au bénéfice de la po-
pulation tchadienne", aajouté la porte-parole duQuai d'Orsay.
"La France est attachée,
partout dans le monde, au
respect des libertés fonda-
mentales. Nous promou-
vons cette approche dans
nos échanges bilatéraux ré-
guliers avec le Tchad", a-t-elle assuré.

Paris réaffirme que le Tchad est un " pays ami " 
France/Après les critiques de l'opposition

AFP
Paris/France

La poignée de main, mardi dans la cour de l'Elysée,
entre le président français, Emmanuel Macron, et
son homologue tchadien Idriss Déby Itno illustre

l'amitié entre Paris et N'Djamena.
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